
              Chèques-repas dans les ETA: après le 15 juin, la mobilisation continue.

Depuis avril 2026, nous réclamons des chèques-repas pour les travailleuses et les
travailleurs des ETA bruxelloises.
Depuis la grève réussie du 15 juin, les délégués sont visés dans les entreprises :
·  Refus de tenir des réunions syndicales
· Courrier de la FEBRAP mettant en cause les permanents syndicaux (d’avoir forcé les
travailleurs à faire grève et d’avoir bloqué les entreprises dans lesquelles il n’y a pas de
délégation syndicale).

« Loin de nous décourager ces pressions ne font que renforcer notre mobilisation » affirme
une déléguée syndicale.
 
Malgré ces pressions sur les travailleurs, le Front Commun Syndical a rencontré la
présidente de la sous-commission paritaire le 23 juin et a réaffirmé la nécessité de la
reprise des négociations avec une seule revendication : des chèques-repas pour tous les
travailleurs des ETA !
 
Les pressions actuelles sur les délégués ne font qu’aggraver la situation et renforcer la
détermination des travailleurs des ETA bruxelloises.
 
Une consultation générale est actuellement en cours pour déterminer le prochain
calendrier d’actions, puisque la FEBRAP refuse de retourner à la table des négociations.
 
Les droits ne se donnent pas, ils s’arrachent!

ENSEMBLE, RESTONS UNIS.
ENSEMBLE, FAISONS-NOUS RESPECTER.

U N I S
FACE À LA PRESSION

E.R.: Werner Van Heetvelde, FGTB Centrale Générale, Rue Haute 26-28, 1000 Bruxelles
Luca Baldan, CSC bâtiment – industrie & énergie, Rue Royale 45, 1000 Bruxelles
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